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Bureau de l'Environnement et du Cadre de Vie 
_— GUY DAUPHIN ENVIRONNEMENT 

Tél. 03.84.86.84.00 (GDE) 
39700 EVANS 

ARRÊTÉ n°1455 | 
SLT LE PRÉFET, 

N 2 2 4 z ŒRAES 0OOAD Chevalier de la Légion d'Honneur, 
VAV : Officier de l'Ordre National du Mérite, 

VU 

le code de l’environnement et notamment son titre 1° du livre V ; 

le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié relatif aux installations classées et notamment ses articles 20 et 43-2 : 

le décret n° 91-732 du 26 juillet 1991 modifié relatif à l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l'énergie, 

le décret n° 2003-727 du ler août 2003 relatif à ia construction des véhicules et à l'élimination des véhicules hors d’usage, 
notamment ses articles 9 et 11, 

la nomenclature des installations classées : 

Parrêté préfectoral n° 1347 du 08 octobre 2003 autorisant Monsieur STEHLY Pierre à exploiter une activité de récupération 
de ferrailles et métaux sur la commune d'EVANS ; 

le récépissé de changement d’exploitant n°.181 du 25 novembre 2004 transférant l’autorisation d'exploiter susvisée à la 
Société GUY DAUPHIN ENVIRONNEMENT (GDE) ; 

larrêté du 19 janvier 2005 relatif aux déclarations annuelles des producteurs de véhicules, des broyeurs agréés et des 
démolisseurs agréés des véhicules hors d'usage, 

l'arrêté du 15 mars 2005 relatif aux agréments des exploitants des installations de stockage, de dépollution, de démontage, dé 
découpage ou de broyage de véhicules hors d'usage, 

la demande présentée 1e 24 juillet 2006 par la S.A. GUY DAUPHIN ENVIRONNEMENT (GDE) dont le siège social est 
situé à LA GUERRE — BP 5 — 14540 ROCQUANCOURT, représentée par Monsieur Jean Paul SAISON, Directeur Général, 
en vue d’obtenir l'autorisation d’exploiter un centre de réception et de tri de métaux, papiers, cartons et déchets industriels 
banals, sur le territoire de la commune d’EVANS ; 

le dossier déposé à l’appui de sa demande : 

l'arrêté préfectoral en date du 22 septembre 2006 ordonnant lorganisation d’une enquête publique : 

le registre d’enquête et l'avis du commissaire enquêteur ; 

les avis exprimés par les différents services et organismes consultés :; 

le rapport et les propositions de l'inspection des installations classéés en date du 10 avril 2007 ; 

l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement, des Risques Sanitaires et Technologiques en date du 24 ÊVR: 2007 

CONSIDÉRANT 

que les conditions d’aménagement et d’exploitation, telles qu’elles sont définies par le présent arrêté, permettent de prévenir 
les dangers et inconvénients de l’installation pour les intérêts mentionnés à l’article L.511-1 du Code de PEnvironnement, 
notamment pour là commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publique et pour la protection de la nature 
et de l’environnement ; 
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qu’en application des dispositions de l’article L.512-1 du Code de l'Environnement, l'autorisation ne peut être accordée que 
si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral : 

les dispositions prises pour prévenir les pollutions de l'eau et du sol et notamment : 

dépollution des véhicules dans une unité mobile étanche et couverte, 
= collecte et traitement des eaux pluviales de voiries et parking par deux débourbeurs / séparateurs à hydrocarbures, 
"stockage des liquides sur des aires étanches formant rétention. 

les dispositions prises pour limiter les nuisances sonores : 

"création de murs d’enceinte du bâtiment ; 

que la présente autorisation vaut agrément au titre des véhicules hors d’usage : 

que les conditions légales de délivrance de Fautorisation sont réunies ; 

LE pétitionnaire entendu ; 

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Jura ; 
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ARRÊTE, 
    

  

  

CHAPITRE 1.1 - BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1 - EXPLOITANT TITULAÏRE DE L’AUTORISATION 

La société GUY DAUPHIN ENVIRONNEMENT (GDE) dont le siège social est situé à LA GUERRE -— BP 5 — 14540 

ROCQUANCOURT, est autorisée sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de 

la commune d'EVANS, les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2 - INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES A 

DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans l'établissement, qui 

mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation 

à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à 

déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces 

installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 - NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1- LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 

NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

     
      Surface utilisée 9 860 m° 
  

  
  

167-A Station de iransit de déchets 
industriels provenant d'installations Sans À 
classées pour l’environnement C£ articlel.2.2 

322- A Station de transit d’ordures Sans À 
ménagères et autres résidus urbains. 

FActivites soumise à DÉCLARATION j 
98-BIS B2 |Dépôts ou ateliers de triages de 

  

  

         
  

  

  

matières usagées combustibles à base . 80 n° 
de caoutchouc, élastomères, Quantité De 30 m°à (2 bennes de 40 5) D 

polymères, situé à moins de 50 m entreposée 150 m° & me 
d'un bâtiment occupé ou habité par & Preus Sages 
des tiers 

2 pompes de distribution de 

Installation de remplissage ou de] Débit maximum Delà gazole d’un débit unitaire de 
1434-b) | Gitribution de liquides mflammables | équivalent 20m [>m/h soit une capacité] D,C équivalente de (2x3 m°/h/5) = 

  

  

  

  

  

  

  

                  
1,2 mm°/h 

Activités NON CLASSABLES. L a 

329 Dépôts de papiers usés ou souiliés née >50t 40 tonnes ons bennes de NC 

1530 Dépôts de bois, papiers, carton ou| Gé stockée | >1000m | 2bennes de 40m maximum | NC 
matériaux combustibles analogues 

Dee 6 casiers de 11 bouteilles de 
1220 Emploi et stockage d'oxygène susceptible s te | > 25 kg d'O NC 

présente dans Total = 1,65 t 
l'installation 

Quantité 

1412 Stockage en réservoirs manufacturés | susceptible d’être > ét 5 bouteilles de propane de 35 kg NC 

de gaz inflammables liquéfiés présente dans Total = 0,175 t 
l'installation 

Capacité totale 2 cuves aériennes de gazole de 

1432 Stockage de liquides inflammables | équivalente >10m |3 m unitaire NC 

présente sur je site Capacité équivalente = 1,2 m 

À = AUTORISATION D = DECLARATION NC = NON CLASSABELE 
C= Soumis au contrôle périodique prévu par l’article L512-11 du Code de l’Environnement 
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ARTICLE 1.2.2 - DESCRIPTION DES ACTIVITES 

Les activités exercées sur le site seront : 

— la récupération et le tri de métaux ferreux et non ferreux (4 900 tonnes de ferrailles/mois), 

— {a dépollution de VHU (hors véhicules équipés au GPL qui seront refusés à l’entrée sur le centre) : 150 véhicules entrant/mois, 

— la récupération de batteries (200 tonnes/mois), 

— Ie transit de papiers, cartons et DIND (Déchets industriels Non Dangereux) non fermentescibles issus de collectivités où 

d'industries (100 tonnes/mois). 

Le site dispose à cet effet : 

— de bureaux et de locaux sociaux ; 

— d’un hangar de 508 m° pour le stockage de métaux non ferreux et des batieries ; 
— d’une dalle de béton étanche d’une surface de 6 000 m°; 

— d’un pont à bascule de 50 tonnes ; 

— deux cuves de stockage de gazole de 3 000 litres ; 

—  d’engins de levage (1 chariot élévateur, 2 grues à grappin) ; 

— d’une presse cisaille ; 

— de quatre camions porteurs ; 
- d'une installation mobile de dépollution des VHU. 

Le site fonctionnera selon les horaires suivants : du lundi au vendredi sauf jours fériés de 8 h 00 à 12 h 00 et de 13 h 30 à 19 h O0. 

Les réceptions seront arrêtées dès 18 h 00. 

Les capacités maximales de stockage et de tonnage traités seront les suivantes : 
  

  

  

  

  

  

Activités Tonnage mensuel maximum traité Capacité de stockage maximale 

(Tonnes) sur le site (Tonnes) 

Ferrailles et métaux 4500 900 

Métaux non ferreux 400 80 TT 

Baiteries au plomb 200 50 

Déchets banals (DIND) 100 40 

VHU 150 unités 30 unités         
  

Le stockage des différents produits sera réalisé exclusivement sur les aires prévues à cet effet et reprises sur le plan en annexe 1. 

Une zone tampon est prévue à l’intérieur du site pour éviter tout stationnement des camions de livraison et expédition sur la chaussée 
extérieure. 

ARTICLE 1.2.3 - SITUATION DE L'ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

97, 175, 176, 
Activités décrites ci-dessus 6,7, 8, 9, L1 (pour partie) et 12 

  

  

CHAPITRE 1.3- CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 
données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs 

les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 - DUREE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1 - DUREE DE L’AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas été 
exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 
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CHAPITRE 1.5- MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

ARTICLE 1.5.1 - PORTER A CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entraîner 

un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet 

avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2 - MISE A JOUR DE L’ETUDE DE DANGERS 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise où non à une procédure d'autorisation. Ces 

compléments sont systématiquement communiqués au préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier 

justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous 

les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.3.- TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle demande 

d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.4 - CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge 

de l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.5 - CESSATION D'ACTIVITÉ 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des 

dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Au moins trois mois avant la mise à l’arrêt définitif, l’exploitaït nôtifie au Préfet la date de cet arrêt. — 

La cessation doit être réalisée dans les formes prévues aux articles 34-1 et suivants du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 

modifié. 

CHAPITRE 1.6 - DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

If peut être déféré à la juridiction administrative : 

1. par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été 

notifiés ; 

2. par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients 

ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai de 

quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin 

d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation classée 

que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les 

prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.7 - ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de a réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le concernent des 

textes cités ci-dessous : 

  

    
  

  

  

  

  

  

29/07/05 Arrêté du 29 juillet 200$ fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à 

l’article 4 du décret n° 2005-635 du 39 mai 2005. 

£ Arrêté du 15 mars 2005 relatif aux agréments des exploitants des installations de stockage, de dépollution, 
15/03/05 k L ES : 

de démontage, de découpage ou de broyage des véhicules hors d'usage. 

Arrêté du 19 janvier 200$ relatif aux déclarations annuelles des producteurs de véhicules, des broyeurs 
19/01/05 £a mnt LA 2: x 

agréés et des démolisseurs agréés de véhicules hors d'usage. 

Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de 
02/02/98 : : . : ne ce : us 

toute nature des installations classées pour Ja protection de l'environnement soumises à autorisation. 

Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations 
23/01/97 ï : envi 

classées pour la protection de l'environnement. 

28/01/93 Arrêté et circulaire du 28 janvier 1993 concernant fa protection contre a foudre de certaines installations 

classées. 
31/03/80 Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés 

au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion.         
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CHAPITRE 1.8 - RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 
notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la 
réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

CHAPITRE 1.9 - AGREMENTS 

ARTICLE 1.9.1 - VEHICULES HORS D’USAGE 

Le présent arrêté vaut agrément au titre de l’arrêté ministériel du 15 mars 2005 relatif aux agréments des exploitants des installations 
de stockage, de dépollution, de démontage, de découpage ou de broyage des véhicules hors d'usage, dans la limite du traitement de 
150 véhicuies/mois maximum. 

L’agrément est délivré pour une durée de 6 ans à compter de la date de notification du présent arrêté. 

La Société GDE est tenue d’afficher de façon lisible, à l’entrée de son installation, son numéro d'agrément et la date de fin de 
validité de celui-ci. 

Les VHU admis sur le site sont majoritairement des véhicules qui ont été accidentés dans le département du JURA. L'exploitant peut 
également admettre des VHU accidentés dans les départements limitrophes au JURA et, à titre exceptionnel, tout véhicule accidenté 
en France. 

Un récapitulatif mensuel permet de connaître le nombre de véhicules réceptionnés selon leur origine géographique. 

Le cahier des charges figure en annexe 2. 
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CHAPITRE 2.1- EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1 - OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des installations 

pour : 

— limiter la consommation d’eau, et jimiter les émissions de polluants dans l'environnement : 

— la gestion des effluents et déchets en fonction de leur caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 

— prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs où 

indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, 

la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation 

des sites et des monuments ; 

—  metire en place une organisation et des moyens techniques permettant, sur demande du Préfet du Jura, une réduction 

temporaire plus importante permettant de participer à l'effort spécial général d'économie d’eau en période de sécheresse. 

ARTICLE 2.1.2 - CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'expioitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 

effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à 

permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 2.2: RESERVES DE PRODUITS OÙ MATIERES CONSOMMABLES. — 

ARTICLE 2.2.1 - RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou occasionnelle 

pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits 
absorbants… 

CHAPITRE 2.3 - INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1 - PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des installations 

est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.3.2 - ESTHETIQUE 

Les abords de l'instailation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté (peinture... 
Les émissaires de rejet et ieur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement....). 

La hauteur des stocks de ferrailles n’excèdera pas 3 ou 4 mètres en fonction de la hauteur des murs d’enceinte, et restera de toute 

façon en permanence en dessous des murs d'enceinte. 

CHAPITRE 2.4- DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 
connaissance du préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 25 - INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1 - DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déciarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents survenus du 

fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter aîteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de 

l'environnement. 

En cas de pollution accidentelle des sols, l’exploitant en informera également immédiatement le Syndicat Intercommunal des Eaux 

de la commune de Dampierre et la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par l'exploitant à 

l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur 
les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier 

les effets à moyen ou long terme. 

Page 8



  

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. PP J P 

CHAPITRE 2.6- DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE L’INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

le dossier de demande d'autorisation initial, 

les plans tenus à jour, 

les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes par 
un arrêté d'autorisation, 

les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux 
installations classées pour la protection de l’environnement, 

tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces documents 
peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 
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CHAPITRE 3.1 - CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1 - PRINCIPES GENERAUX 

Les installations doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière à l’imiter les émissions à l’atmosphère. Ces émissions 
doivent, dans toute la mesure du possible, être captées à la source, canalisées et traitées si besoin afin que les rejets correspondants 
soient conformes aux dispositions du présent arrêté. 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, les installations respectent les dispositions suivantes, nécessaires pour prévenir les 
envois de poussières et matières diverses : 

— les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.) et 
convenablement nettoyées ; 

— les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. Pour cela, 
des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules sont prévues en cas de besoin : 

— les surfaces où cela est possible sont engazonnées ; 

— des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Tout brûlage à l’air libre de quelque nature qu’il soit est interdit. 

 



      
    

  

  

CHAPITRE 4.1- PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D’EAU 

ARTICLE 4.1.1 - ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont limités 

aux quantités suivantes : 

  

Réseau publie 360 m° 
  

I n’y a pas d’eau de process sur Îe site. 

ARTICLE 4.1.2 - PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bac de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes sont 

installés pour éviter tous retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 

CHAPITRE 4.2 - COLLECTE DES £FFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1 - PLAN DES RESEAUX 

Un schémä de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque 

modification notable, et datés. Iis sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie 

et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

— l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

— les dispositifs de protection de l'alimentation {bac de disconnexion, l'implantation des disconnecteurs ou tout autre 

dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire...) 

— Les secteurs collectés et les réseaux associés, 

— _Îes ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs..), 

— les ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.2 - ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps aux 

actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

ARTICLE 4.23 - PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des produits 
toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

ARTICLE 4.2.4 - ISOLEMENT AVEC LES MILIEUX 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont 

maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande, Leur 

entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 43 - TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATION ET LEURS 

CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1 - IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

— fes eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches.…., 

— les eaux exclusivement pluviales et eaux non susceptibles d'être poliuées et les eaux pluviales susceptibles d’être 

polluées (voiries, parking, aires de distribution.….), les eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y compris les 
eaux utilisées pour l'extinction). 
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ARTICLE 4.3.2 - COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyens de respecter les valeurs seuils de rejets fixés par 

le présent arrêté. II est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles 
résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des instaliations de 

traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par le 

présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3 - LOCALISATION DES POINTS DE REJET VISES PAR LE PRESENT ARRETE 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au(x) point(s) de rejet qui présente(nt) les 

caractéristiques suivantes : 

    Eaux pluviales non polluées 
(eaux de toiture...) + eaux 

pluviales susceptibles d’être 
polluées (eaux des zones 
revêtues faisant l'objet de 
circulation.) 

  

Eaux pluviales non polluées (eaux 

de toiture.) + eaux pluviales 
susceptibles d’être polluées (eaux Eaux domestiques 

des zones revêtues faisant l’objet 

de circulation...) 

  

Nature des effluents 

    
  

    
Fraitement avant rejet Débourbeurs séparateurs à hydrocarbures Assainissement autonome 

Milieu naturel récepteur 
ou Station de traitement Milieu naturel par l'intermédiaire d'une infiltration 

collective     
Ces points de rejets sont repérés sur Le plan fourni en annexe 1. 

L'exploitant réalisera sous 3 mois une étude pour la récupération des eaux pluviales de toiture afin que celles-ci ne transitent plus par 
les débourbéurs-séparateurs à hydrocarbures. 

ARTICLE 4.3.4 - CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.4.1, Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbation apportée au 

milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci. 

Iis doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'État compétent. 

Article 4.3,4.2. Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un regard avec un point de prélèvement d'échantillons et des points de 

mesure (débit, température, concentration en poliuant, ..). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes dispositions 

doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations 

classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de 
prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.3.5 - VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré, les valeurs lirnites 
en concentration ci-dessous définies : 

Références du rejet vers le milieu récepteur n° 1 et n°2 (cf. repérage du rejet sous l’article 4.3.3) 

  

MEST 35 DCO 300 
  

Plomb < 0,5 mg/l Hydrocarbures totaux 5           
  

ARTICLE 4.3.6 - LES EAUX SANITAIRES 

— Les eaux sanitaires sont traitées en conformité avec les règles d'assainissement en vigueur. 
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CHAPITRE 5.1 - PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1 - LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation de ses installations pour 
assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2 - SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur 

traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par le décret 94-609 sont valorisées par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des 
déchets valorisables ou de l’énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979, modifié, portant réglementation 
de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des 

réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre 
déchet non huileux ou contaminé par des PCB. Elles doivent Être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants 
d’instailations d'élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du Décret 94-609 du 13 juillet 1994 et de 
Particle 8 du décret n°99-374 du 12 mai 1999, modifié, relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur 

élimination. 

Les pneumatiques usagés provenant de l'usage interne doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret n° 2002-1563 
du-24 décembre 2002 : ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d’installations. d'élimination) ou aux 
professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage. 

ARTICLE 5.1.3 - CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT 
DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits en attente d'évacuation, entreposés dans l’établissement, doivent l’être dans des conditions ne 

présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et 
souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les stockages de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires étanches et 

aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

ARTICLE 5.1.4 - DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES À L’EXTERIEUR DE L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts. Il s’assure que les 

installations visés à l’article L.511-1 du code de l’environnement utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet 

effet. 

ARTICLE 5.1.5 - DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'INTERIEUR DE L’ETABLISSEMENT 

À exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l’enceinte de l’établissement est 

interdite. 

ARTICLE 5.1.6 - TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi. 

Les prescriptions de l’arrêté du 29 juillet 2005 s’appliquent. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 30 juillet 1998 relatif au transport 

par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploïtant, est tenue à la disposition 

de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.7 - DECHETS PRODUITS PAR L'ETABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux quantités suivantes : 
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Non ji sets NIVEAUDE. ce 
. SoURC a (CATEGORIE: Le Tr “ TRATIEMENT QUANTITÉ 

Plastiques, bois, . 

Activité de récupération Déchets banals en mélange PEpiers st cartons x Elimination en 2 à 3 tonnes/an 
souillés issus du tri à centre agréé 

réception 

Activité de récupération | Déchets banals en mélange Déchets du bureau Elimination on 1 container de 
centre agréé 100 litres/semaine 

Évacuation vers 
Activité de récupération Hydrocarbures provenant de Hydrocarbures piégés une entreprise 2 33 man 

séparateur eau/hydrocarbures dans le déshuileur agréée pour ke 

retraitement 

Mélanges déchets provenant ns : 
: de dessableurs et de Evacuation vers 1 vidange au 

Activité de récupération ; Boues du débourbeur | une plate-forme de Le 
séparateurs . minimum annuelle 

traitement 
eau/hydrocarbures 

Déchets provenant du Fluides, pièces et Fraitement par la Quantité variable 
Los nn tenes k Le éléments retirés lors de ! station mobile et (maxi : 30 véhi- 

Activité de récupération | démontage de véhicules hors k : : ; 
d'usege la dépollution par la reprise par les cules dépollués en 

8 station mobile filières agréées pointe 

Absorbants, matériaux Absorbants souillés par Fe nrepse 
Activité de récupération | filtrants, chiffons d’essuyage P SniTep Quantité variable 

à e des hydrocarbures agréée pour le 
et vêtements de protection : 

|. age | rétraitement     
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CHAPITRE 6.1- DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1 - AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de bruits transmis par 
voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de 

constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des émis dans l’environnement par les installations 
relevant du livre V — titre I du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 

relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2 - VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de l’établissement, et 

susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent 

répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application). 

ARTICLE 6.1.3 - APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ..) génants pour le voisinage 
est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d’incidents graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 6.2 - NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1 - VALEURS LIMITES D’'EMERGENCE 

  

  

  
Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 

  
  

ARTICLE 6.2.2 - NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de j’établissement les valeurs suivantes pour les 
différentes périodes de la journée : 

  

  

Périphérie du site 
    
  

Ces valeurs sont applicables aux points P2 et P4 figurant en annexe 3. 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 

admissibles fixées dans le tableau figurant à l’article 6.2.1, dans les zones à émergence réglementée. 

Les zones à émergence réglementée sont constituées par les zones d'habitation construites ou constructibles à la date de signature du 

présent arrêté , et notamment les maisons situées à Est (P3) et au Sud (P1) du site. 
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CHAPITRE 7.1 - PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concemer les 
installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir 
cette prévention des risques, dans les conditions normales d’exploitation, Les situations transitoires et dégradées. 

Ïi met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l’application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts 
éventuels. 

CHAPITRE 7.2 - INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.2.1 - ACCES ET CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicabies à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance des 
intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet 

susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans 

difficulté, - 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

ARTICLE 7.2.2 - INSTALLATIONS ELECTRIQUES — MISE A LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du travail et le matériel 
conforme aux normes françaises qui lui sont applicables. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle du paratonnerre éventuel. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications techniques 
d'origine. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectué au minimum une fois par an par un organisme compétent qui 
mentionner très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. 

ARTICLE 7.2.3 - PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement 

atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à ia qualité de l'environnement, 
sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993. 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à toute norme en vigueur dans un État 
membre de la C.E. ou présentant des garanties de sécurité équivalentes. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les cinq ans. Une vérification est réalisée après travaux ou après 

impact de foudre dommageable, comme le prévoit l'article 3 de l'arrêté ministériel susvisé. Après chacune des vérifications, 

l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées une déclaration de conformité signée par lui et accompagnée de 
l'enregistrement trimestriel du nombre d'impact issu du dispositif de comptage cité plus haut ainsi que de l'indication des dommages 
éventuels subis. 

ARTICLE 7.2.4 - INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des risques 
d'incendie ou d'expiosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d’intervention spécifique. 

CHAPITRE 7.3 - PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.3.1 - ORGANISATION DE L’ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement de l’étanchéité des 

dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le 

justifieront les conditions d’exploitation. 

ARTICLE 7.3.2 - RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un fiquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de 
rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

— 100 % de ia capacité du plus grand réservoir, 
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— 50% de ia capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale à: 

— dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

— dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

— dans tous les cas, 800 1 minimum où égale à la capacité totale Lorsque celle-là est inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et peut 
être contrôlée à tout moment. II en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur revalorisation 
ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux 
météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
l’environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances ou préparations 
dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.3.3 - RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toutes garanties de résistance aux actions mécaniques, physiques, 
chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou 
clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

ARTICLE 7.3.4 - REGLES DE GESTION DES STCCKAGES EN RETENTION some eee ne eee 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs où dangereux pour l'environnement, n'est 
autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les fiquides inflammables 
dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, l'évacuation des eaux 
pluviales respectent les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.3.5 - STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations dangereuses 
sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.3.6 - TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées selon les 
règles de l’art. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter Île renversement 
accidentel des emballages (arrimage des fûüts...). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi leur 
débordement en cours de remplissage. 

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux spécifications techniques 
que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité, 

ARTICLE 7.3.7 - ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets Ia plus 
appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions conformes au 
présent arrêté. 
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CHAPITRE 7.4- MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION 

DES SECOURS 

ARTICLE 7.4.1 - DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci conformément 
à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au paragraphe généralités. L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait 
l'objet d'un plan de sécurité établi par l'exploitant en liaison avec les services d’incendie et de secours. 

ARTICLE 7.4.2 - ENTRETIEN DES MOYENS DE DETECTION ET D’INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. I] doit fixer les 
conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la disposition des 
services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.4.3 - MOYENS DE DETECTION ET DE LUTTE CONTRE L’INCENDIE 

L'établissement dispose de moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au minimum les moyens définis 
ci-après : 

—  extincteurs mobiles en nombre suffisant et de classes adaptées aux feux à combattre, 

extincteurs automatiques, 

Robinets d'incendie Armés (RIA), 

1 poteau d'incendie public situé en bordure de l'établissement. 

Encas d'incendie, les vannes de-sorties des débourbeurs / séparateurs à hydrocarbures seront fermées-et-les eaux-d'extinction seront-- 
collectées sur le site. Les eaux ainsi recueillies seront traitées en tant que déchets industriels spéciaux (DIS). 

La fermeture de ces vannes doit faire l’objet d'une procédure. 

Ce document est tenu à la disposition des services d’incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.4.4 - CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, 
intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans 
les lieux fréquentés par le personnel. 

ARTICLE 7.4.5 - CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des 
secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

ARTICLE 7.4.6 - RETENTION DES EAUX D ‘EXTINCTION D'UN EVENTUEL INCENDIE 

L'exploitant doit pouvoir contenir sur son site l’équivalent de 250 m° d’eau d'extinction d’un éventuel incendie. Ces eaux devront 
être pompées et éliminées comme un déchet. 
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CHAPITRE 8.1 - PROGRAMME D’AUTOSURVEILLANCE 

ARTICLE 8.1.1 - PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTOSURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l’exploitant met en œuvre sous sa 
responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d’autosurveillance. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de mature de mesure, de paramètres et de 
fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, ainsi que de fréquence de 
transmission des données d’autosurveillance. 

Ces fréquences pourront être modifiées par l'inspection des installations classées à la vue des résultats fournis. 

CHAPITRE 8.2 - MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTOSURVEILLANCE 

ARTICLE 8.2.1 - AUTOSURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Une mesure de la situation acoustique sera effectué 2 fois/an ainsi qu'à l’occasion de toute modification notable des installations ou 
de leurs conditions d’exploitation, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera communiqué préalablement à 
Pinspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué par référence au plan annexé au présent arrêté aux points P1, P2, P3 
et P4, indépendamment des contrôles ultérieurs que l’inspecteur des installations classées pourra demander 

ARTICLE 8.2.2 - AUTOSURVEILLANCE « EAU » 

Une mesure des rejets en sortie de chacun des débourbeurs / séparateurs à hydrocarbures sera effectuée 2 fois/an en période 
- pluvieuse.-Le prélèvement, conditionnement et F’analyse des .eaux.seront réalisés-par un organisme ou.une personne. qualifié dont le 
choix sera communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.2.3 - AUTOSURVEILLANCE DES EFFETS SUR LES EAUX SOUTERRAINES 

Deux piézomètres à minima seront implantés sous 3 mois en vue de visualiser l’impact du site sur la qualité des eaux souterraines. 
Un piézomètre sera situé à l’amont, l’autre à l’aval du site. 

La localisation de ces piézomètres sera soumis pour avis à l’inspection des installations classées. Ces piézomètres feront l’objet d’un 
suivi semestriel qui reprendra les paramètres fixés à l’article 4.3.5. ainsi que le nivellement des eaux souterraines rencontrées. 

CHAPITRE 8.3 - SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 8.3.1 - ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 8.2, notamment celles de son programme 
d'autosurveillance, les analyse et les interprète. Il met en œuvre, le cas échéant, les actions correctives appropriées lorsque .les 
résultats font présager des risques ou des inconvénients pour l'environnement ou des écatts par rapport au respect des valeurs 
réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

ARTICLE 8.3.2 - ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES SURVEILLANCES 

Les résultats des mesures réalisées en application du chapitre 8.2 sont transmis à l'inspection des installations classées dans le mois 
qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d’amélioration. 

CHAPITRE 8.4 - BILAN PERIODIQUE 

ARTICLE 8.4.1 - RAPPORT D’ACTIVITE 

Une fois par an et avant le 31 mars, l'exploitant réalise un rapport d’activité comportant une synthèse des informations dont la 
communication est prévue au chapitre 8.3 ainsi que, plus généralement, tout élément d’information pertinent sur la tenue de 
l'installation dans l’année écoulée et les demandes éventuelles exprimées auprès de l'exploitant par le public. Le rapport précise 
également les résultats des contrôles effectués dans le cadre des procédures d’autosurveillance. 

L'exploitant présente ce rapport lors d’une réunion à une date fixée en concertation avec la commune d’Evans. Les communes 
concernées par le rayon d’affichage de la demande d’autorisation d’exploiter et le public sont conviés à cette réunion. 

L’inspection des installations classées est rendue destinataire des comptes rendus de ces réunions. 

ARTICLE 8.4.2 - DECLARATION ANNUELLE 

L'exploitant transmettra au Préfet et à l'ADEME, au plus tard le 31 mars de chaque année, la déclaration annuelle prévue à l'arrêté 
ministériel du 19 janvier 2005 selon le modèle de l’annexe I de cet arrêté. 
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ARTICLE 9.1.1 - VEHICULES NON DEPOLLUES 

Les véhicules non dépollués entrant sur le site doivent être immédiatement stockés sur L’aire réservée à cet effet reprise sur le plan en 
annexe 1. Cette aire, d’environ 380 m°, doit avoir une surface rendue imperméable aux divers produits susceptibles de s’écouler des 
véhicules, être conçue de façon à empêcher tout écoulement de liquides et eaux de ruissellement directement vers l'extérieur et être 

raccordée à un dispositif de traitement de type débourbeur / séparateur d’hydrocarbures. Les opérations de dépollution ne doivent en 
aucun cas être effectuées sur cette aire. 

Les véhicules entreposés sur cette aire doivent être stockés sur un seul niveau. Le nombre de véhicules en attente de dépollution est 
limité à 30 unités. 

ARTICLE 9.1.2 - DEPOLLUTION DES VEHICULES 

La dépollution des véhicules est réalisée exclusivement sur une unité mobile de traitement capable de traiter 50 véhicules hors 
d'usage par jour, aménagée à cet effet, dont le sol est rendu imperméable aux divers produits susceptibles de s’écouler des véhicules 

et formant rétention. 

La quantité maximale de véhicules hors d’usage traitée est de 150 par mois. 

Les liquides récupérés sont stockés dans des fûts maintenus fermés et stockés sur cette unité à l’abri sous couvert. 

Les fluides extraits des véhicules hors d’usage (carburants, huiles de cartes, huiles de boïtes de vitesse, huiles de transmission, huiles 

hydrauliques, liquides de refroïdissement, antigels et de freins, acides de batteries, fluides de circuits &’air conditionné et tout autre 

fluide contenu dans les véhicules hors d’usage) sont entreposés dans des réservoirs appropriés dans des lieux dotés d’un dispositif de 

rétention. 

Les liquides sont immédiatement enlevés en fin de journée et acheminés vers les centres agréés à cet effet. 
Dei ene 

Les batteries sont stockées exclusivement en conteneurs étanches, eux-mêmes disposés dans le bâtiment principal couvert. Ces 

batteries ne sont pas stockées en fosse. 

Les enlèvements des batteries doivent être réalisés au moins une fois par trimestre, sauf difficulté particulière due au prestataire de 
service, et éliminées dans des filières autorisées à cet effet. 

Les pneumatiques usagés sont entreposés dans des conditions propres à prévenir le risque d’incendie. La quantité entreposée est 

limitée à 30 m°. Toute augmentation de cette quantité devra faire l’objet d’une déclaration ou, le cas échéant, d’une demande 
d'autorisation au titre de la législation sur les installations classées pour la protection de l’environnement. 

Il est interdit de stocker sur le site d’autres pneumatiques usagés que ceux appartenant aux véhicules hors d'usage entrant sur le site. 

Ces pneumatiques sont éliminés en même temps que lesdits véhicules. 
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ARTICLE 10.1.1 - NOTIFICATION ET PUBLICITÉ 

Le présent arrêté sera notifié à la S.A. GUY DAUPHIN ENVIRONNEMENT. 

Un extrait du présent arrêté sera affiché en permanence de façon lisible dans l'installation par les soins du bénéficiaire de 
l'autorisation. 

Un extrait sera publié, aux frais du demandeur, dans deux journaux locaux ou régionaux et affiché en mairie d'EVANS par les soïns 
du Maire pendant un mois. 

ARTICLE 10.1.2 - EXÉCUTION ET AMPLIATION 

M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Jura, M. le Maire d'EVANS ainsi que M. le Directeur Régional de l'industrie, de la 

Recherche et de l'Environnement de Franche-Comté sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont 

ampliation sera également adressée à : 

— Conseil municipaux de EVANS, DAMPIERRE, SALANS, 

. le Directeur Départemental de l'Équipement, 

. le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt, 

. le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, 

. le Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle, 

M 

M 

M 

M 

_ M. le Chef du Service Interministériel de Défense et de la Protection Civile, 

M. le Directeur Départemental du Service Incendie et de Secours, 

M. le Directeur Régional de l'Environnement, 

M. le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement de Franche-Comté à Besançon, 

M. . le Directeur Régional de l'industrie, de la Recherche et de l'Environnement de Franche-Comté - Groupe de 

Subdivisions du Jura. 

Fait à LONS LE SAUNIER, le 9 {) JUIL. 2007 

Le Préfet 

Pour'te préfet et par délégation 
Le seÿr néral 

4 

COPIE CERTIFIÉE CONFORME A L'ORIGINAL 
Le Préfet Francis 810 ( 

Pour le Prétst et par délépetion | 

Le Secrétaire administratif, 
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ANNEXE 2 

  

CAHIER DES CHARGES ANYEXE. À L'AGRÉMENT VAT 

«© ÆRSGTOOOSD da 20 JUL 20097 
1°/ Dépollution des véhicules hors d’usage. 

Afin de réduire toute incidence sur l’environnement, le titulaire est tenu de réaliser les opérations suivantes avant tout autre 
traitement : 

— les batteries et les réservoirs de gaz liquéfiés sont retirés ; 

— les composants susceptibles d’exploser sont retirés ou neutralisés : 

— les huiles de carter, les huiles de transmission, les huiles de boîte de vitesse, les huiles hydratliques, les liquides de 
refroidissement, antigel et de frein, les fluides de circuits d’air conditionné ainsi que tout autre fluide présent en 
quantité significative sont retirés à moins qu’ils ne soient nécessaires pour la réutilisation des parties concernées ; 

— les composants recensés comme contenant du mercure sont retirés dans la mesure du possible : 

— les éléments mentionnés comme devant être démontés dans l’arrêté pris en application du I de l’article R.318-10 du 
code de la route et qui ont été rendus identifiables à cette fin sont retirés. 

29/ Opérations visant à favoriser le réemploi, le recyclage et la valorisation. 

Le titulaire retire les éléments suivants du véhicule : 

— pots cafalytiques : 

— composants métalliques contenant du cuivre, de l’aluminium, du magnésium : 

— Pneumatiques et composants volumineux en matière plastique (pare-chocs, tableau de bord, récipients de fluides etc.) ; 

— Verre, 

Le titulaire peut mettre en œuvre des conditions altematives qui assurent au moins un niveau équivalent de protection de 
Penvironnement. Il peut ainsi ne pas retirer ces éléments s'ils sont séparés lors ou à l'issue du broyage ou du découpage dans des 
conditions qui permettent leur recyclage en tant que matériaux. 

Les opérations de stockage sont effectuées en veillant à ne pas endommager les composants et éléments valorisables où contenant des 
fluides et les pièces de rechange. 

3°/ Traçabilité. 

Le titulaire est tenu de se conformer aux dispositions de l'article R.322-9 du code de la route lorsque le véhicule est pris en charge 
pour destruction. 

Il est tenu de ne remettre les véhicules hors d'usage qu’à un broyeur agréé ou à toute autre installation de valorisation ou 
d’élimination autorisée à cet effet et assurant un traitement similaire dans un autre État, dès lors que le transfert transfrontalier des 
véhicules hors d'usage s'est effectué dans le respect des dispositions du règlement (CEE) n°259/93 du ler février 1993 concernant la 
surveillance et le contrôle des transferts de déchets à l’intérieur, à l’entrée et à la sortie de la communauté européenne. 

Les conditions de transfert entre le démolisseur agréé et le broyeur agréé doivent permettre la traçabilité de ces véhicules. 

Le titulaire est tenu de délivrer au broyeur qui prend en charge le véhicule hors d’usage après traitement un exemplaire du récépissé 
de prise en charge pour destruction. 

4°! Réemploi. 

Le titulaire est tenu de contrôler l’état des composants et éléments démontés en vue de leur réemploi et d’assurer, le cas échéant, leur 
traçabilité par l’apposition d’un marquage approprié, lorsqu'il est techniquement possible. Les pièces de réemploi peuvent être mises 
sur le marché sous réserve de respecter les réglementations spécifiques régissant la sécurité de ces pièces ou, à défaut, Pobligation 
générale de sécurité définie par l’article L.221-1 du Code de la Consommation. 

5°/ Dispositions relatives au déchets (si elles ne figurent pas dans déjà dans l'arrêté d’autorisation). 

Le titulaire élimine les déchets conformément aux dispositions des titres I° et IV du livre V du code de l’environnement. 

6°/ Communication d’information, 

Le titulaire est tenu de communiquer chaque année au préfet du département dans lequel l'installation est exploitée et à l'agence de 
l’environnement et de la maîtrise de l’énergie, le cas échéant sous forme électronique, la déclaration prévue par l’arrété du 
19 janvier 2005 susvisé. 
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7°/ Contrôle par un organisme tiers. 

Le titulaire fait procéder chaque année par un organisme tiers à une vérification de la conformité de son installation aux dispositions 
de son arrêté préfectoral et aux dispositions du présent cahier des charges. L'organisme tiers est accrédité pour un des référentiels 
suivants : 

— vérification de l'enregistrement dans ls cadre du systèmes communautaire de management environnemental et d'audit 
(MAS) défini par le règlement (CE) n° 761/2001 du Parlement européen et du Conseil du 19 mars 2001 ou 
certification d’un système de management environnemental conforme à la norme internationale ISO 14001 ; 

— certification de service selon le référentiel «traitement et valorisation des véhicules hors d’usage et de leurs 
composants » déposé par SGS Qualicert ; 

— certification de service selon le référentiel CERTIREC concernant les entreprises du recyclage déposé par le BVQI. 

Les résultats de cette vérification sont transmis au préfet du département dans lequel se situe l'installation. 
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